tES  RE  PRÉSENT  ANS 

DU  PEUPLE, 

9 » 

Ubtekits  a la  maison  d'arrêt  des  Ecossais, 
en  exécution  du  décret  de  la  convention 
nationale  , du  3 octobre  1798,  ( v,  s.  J 

A heurs  Collègues  les- représentant  du  peuple , 
siégeant  à la- convention  nationale  , 

namal/r*»  •»:. . 


lU  'ill  j. 


Et  au  Peuple  Français, 


A Al-  Wl  » 5<7  J-JT 


Cet  écrit  n’est  signé  que  de  8 , des  60  à 80 
députés  constitués  en  état  d’arrestation  ; di- 
visés, par  l’eifet  de  leur  translation,  dans 
cinq  maisons  d’arrêt , privés  de  la  faculté  à» 
communiquer , et  même  de  correspondre 
ensemble,  tous  n’ont  pu  concerter  et  arrêter 
collectivement  une  mesure  que  chacun 
d’eux  avoit  seul  le  droit  de  prendre  pour 
lui -même,  Des  dix  députés  détenus  aux 
Ecossais , huit  seulement  ont  la  même  cause» 
le  même  intérêt  : huit  ont  signe. 


LES  REPRÉSENTA  NS 

DU  PEUPLE, 

Di t E . *.u a à k maison  d’arrêt  des  Ecossais 
en  exécution  du  décret  de  la  convention 
nationale,  du 3 octobre  1793,  (v.  s,  ) 

A ^ èoüeS“es  > représentant  du 


pie  , siégeant  à la 


peu- 


convention  nationale 
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Et 


au  Peuple  Français . 


P 

xrisonniers  depuis  près  d’un 
plm-êSïs  5Ü'”,ce  'J“  co““mâoie°! 

convention  nationale  et  I , et 

lui-même , qu,l  cût 

“ qui  lussent  appuyée  ? La  vérité  fut- 
Aujourd’hui  les  circonstances  ont  chansé  • 

A 


ç>> 

l’échafaud,  qui  tôt  ou  tard  attend  ses  pareils. 
Son-  san«-  versé  fut  le  signal  qui  rappella  du 
milieu  de  nous  la  justice  et  la  vérité.  Sortis 
de  l’état  d’ abattement  et  de  stupeur  où  il 
lut  long-tems  plongé , le  peuple  français  put 
sé  flatter  enfin  de  reprendre  ses  droits  ; il  a 
dâ  croinev  du  moins  , que'  l’événement  qui 
a brisé  l’idole , étoitle  triomphe  delà  justice  , 
de  la  raison  et  des  principes;  qu’aucun 
motif  coupable  n^avoifc  dirigé  les  bras  qüi 
ont  frappé  un  traître  qq’en  le  punissant 
enfin  , aucun  n’a  conçu  le  dangereux  projet 
de  lui  succéder. 

Il  est  donc  tems  de  rompre  un  silence 
oui,  s’il  se  perpétuait*  deviendroit  un  cnme , 
ou  pourroit  nous  faire  présumer  coupables 
Il  est  tètns  qu'il  cesse  , ce'  silence  qù  il  a- 
fallu  jusqu’ ici  ranger  dans  la  classe  des  effets 
d’un  despotisme  trop  honteux. 

Représentai  du  peuple,  investis  de  sa 
confiance,  appellés  à- délibérer  sur  ses  des* 
tihées,  un  décret  nous  arrache  à nos  fonc- 
tions et  nous  plonge  dans  les  fers  où  nous 

gémissons.  Ce  décret  nous  condamnant  a la 
plus  funeste  nullité  * paralyse  depuis- plus 
d’un  an  une  portion  nombreuse^  duntf 
assemblée  dépositaire  des  intérêts-  de  la 

Batiom  ^ 

^-•a  -pu-âere-  permis  ; dans-  le  < principe  , 
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4e  n’envisager  ce  décret  que  comme  . 

,cês  mesures  qu’exige  la  sûreté  de  Femp 
et  qui  doit  cesser  avec  la  nécessité  qui  : 
détermina } elle  a dû  cesser  sur-tout , dés 
Tinstant  qu’édairés  sur  la  conduite  de  leurs 
collègues  , les  représentai  du  peuple  ont  pu 
se  convaincre  que  les  motifs  les  plus  purs 
avoient  constamment  dirigé  leur  conduite  ; 
que  l'acte  dont  on  l$ur  fait  un  crime  ne 
c|evoit  son  existence  qu'à  leur  amour  ardent 
pour  la  liberté  , qu’à  leur  haine  pour  la 
tyrannie  dont  ils  vouloient , à sa  naissance  , 
comprimer  les  redoutables  efforts  , qu’à  ce 
Courageux  dévouement  qui  leur  ordonnoit  de 
braver  tous  les  dangers , pour  remplir  , 
at  leurs  devoirs  et  leurs  sermens. 

Tel  eût  été  le  résultat  du  rapport  que 
la  convention  nationale  avoit  chargé  son 
comité  de  lui  faire.  Ce  rapport  impartial,  et 
tel  enfin  que  nous  avions  droit  de  l’espérer  ^ 
n’eût  offert  j au  lieu  des  soupçons  qui  de- 
puis silong-tems  planent  sur  la  tête  de  quatre- 
vingt  représentans  du  peuple,  que  la  preuve 
de  leur  attachement  à la  liberté,  à l’unité, 
à l’indivisibilité  de  la  république,  au  bon- 
heur du  peuple  , aux  principes  éternels  qui 
seuls  peuvent  garantir  la  stabilité  des  gou- 
vetrnemens, 

Attendu  depuis  un  an , ee  raqpoxt  n*a 
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point  été  fait.  L’avenir  dérobe  à nos  vœux 
le  moment  où  il  le  sera.  Si  nous  sommes 
coupables  , quelles  raisons  ont  pu  autoriser , 
quels  motifs  justifieront  ce  retard?  Un  prompt 
examen  étoit  nécessaire.  L’intérêt  de  l’état, 
le  salut  du  peuple , en  faisoient  une  loi  im- 
périeuse. La  nation  offensée  par  des  manda- 
taires infidèles  , attendoit  justice  ; elle  avoit 
droit  de  l’obtenir.  Un*  trop  long  silence  à 
notre  égard  a pu  lui  paroître  un  oubli  > ou 
une  violation  de  ses  droits.  Si  nous  sommes 
innocens , ce  silence  est  plus  extraordinaire 
encore  ; il  prive  la  France  d’une  portion  de 
ses  représentans  5 il  blesse  la  justice  qui  ré- 
clame sans  cesse  en  faveur  de  l’innocence 
opprimée  y il  est  aussi  un  attentat  aux  droits 
du  peuple  , car  il  enleve  à ses  manda- 
taires le  plus  précieux  de  tous  les  biens , leur 
liberté  y car  , en  perpétuant  une  captivité  in- 
juste , il  leur  ôte  la  faculté  de  servir  le 
peuple , de  payer  leur  dette  à la  patrie. 

Le  peuple , en  élevant  la  voix,  a dit  : 
ce  Vous  avez  prononcé  l’arrestation  d’un 
55  grand  nombre  de  mes  représentans.  Cette 
^ arrestation  n’a  pas  dû  se  prolonger  au-delà 
» du  terme  rigoureusement  nécessaire  à l’exa- 
» inen  de  leur  conduite.  Coupables , il  faut 
33  qu’ils  soient  punis.  Innocens  , leur  place 
est  au  milieu  de  vous.  C’est  là  que  je 


» Pal  fixée.  Un  jugement  solemnel  peut  seul 
*>  les  en  tenir  éloignés  *>. 

L’oppression  sous  laquelle  la  convention 
avoue  elle-même  qu’elle  a long-tems  gémi, 
peut  bien , jusqu’à  une  certaine  époque , 
avoir  justifié  son  silence  ; mais  lorsque  les 
circonstances  ont  changé  autour  d'elle,  lorsque 
de  grands  actes  de  justice  signalent  une  des 
glorieuses  époques  de  la  révolution,  lorsque 
chaque  jour  voit  à l’oppression  succéder  le 
régné  des  loix,  lorsque  les  excès  de  la  ven- 
geance font  place  aux  bienfaits  de  l’impar- 
tiale équité,  pourrions-nous  être  les  seuls 
pour  qui  elle  se  tairoit  ? . pourrions-nous  con- 
tinuer d’être  traités  en  coupables,  quand  il 
n’existe  contre  nous , ni  crimes  , ni  accu- 
sateurs ? Au  mom  ent  où  tous  ceux  qui , 
comme  nous , ont  été  les  victimes  de  la  ty- 
rannie , jettent  loin  d’eux  les  fers  qu’ils  ont 
portés , oublient  leurs  maux  pour  ne  voir 
que  ceux  de  la  patrie , et  concourir  aux  re- 
medes  qu’ils  exigent , pourront- on  , injustes 
envers  nous  seuls , prolonger  une  captivité 
qui  nous  ravit  ce  précieux  avantage,  ou 
plutôt  ce  droit  que  nous  regardons  comme 
le  plus  6acré  de  tous  f 

Un  de  nos  collègues , Bourdon  de  l’Oise , a 
dit  au  sein  de  la  convention  nationale  , que 
nous  n’étions  détenus  çue  comme  sus~ 
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que  nous 

Cette  double  assertioil  a dû  étonner,  et 
ceux  qui  Font  entendue , et  la  France  à qui 
on  l’a  répétée. 

Comment  a - t - on  pu  dire  qu’ils  étoient 
justement  détenus , des  hommes  contre  les- 
quels il  n’existe  aucun  jugement  5 car  on  ne 
présentera  sans  doute  pas  comme  un  juge- 
ment le  décret  qui  prononcé  notre  arres- 
tation. Il  la  prononce,  non  pas  comme  une 
peine  , mais  comme  une  mesure  destinée  à 
s’assurer  de  ceux  contre  qui  on  cher  choit 
alors  à élever  des  soupçons  : il  y a plus , il 
veut  que  ces  soupçons  soient  promptement 
éclaircis.  Il  ordonne  qu’un  rapport  sera  fait  ; 
et  jusqu’à  ce  que  ce  rapport . ait  désigné 
des  coupables , ou  même  des  prévenus  , s’il 
eh  existe  parmi  nous , l’innocence  doit  tou- 
jours se  présumer* 

D’ailleurs , ces  hommes  qu’on  dit  juste - 
ment  détenus  , les  a-t-on  entendus  ? Leur 
a-t-on  seulement  permis  d’opposer  au  soup- 
çon l’ éclatante  vérité?  Eh  ! sous  quel  régime 
vivons -nous  donc,  si  des  mandataires  du 
peuple , si  de  simples  citoyens  même  > peu- 
vent être  condamnés  , sans  qu’aucun  acte 
d’accusation  ait  établi  ou  seulement  pré- 
senté leurs  délits  , sans  qu’ils  aient  pu  prou- 


pêcts.  Il  a ajouté 


étions  justement 
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Ter  leur  innocence  , sans  qu’ils  aient  pu 
même  connoître  leurs  acccusateurs , ou  ap- 
prendre quel  est  le  crime  qu’on  leur  re- 
proche  P 

: c est  un  représentant  du  peuple,  c’est  un 

homme  honoré  d’une  grande  confiance,  et  qui 
doit  à chaque  instant  la  mériter  ou  la  jus- 
tifier 5 c est  un  des  législateurs  d’un  grand 
empire^,  qui  se  permet  d’assurer,  avec*  cette 
étonnante  légéreté , que  ëes  collègues  non 
accusés  , non  entendus  , non  jugés  , sont 
justement  détenus  ! et  ce  représentant  est 
devenu  depuis,  plus  particuliérement  encore , 
le  juge  de  ceux  contre  qui  il  se  prononçoit 
ainsi  ! 

Ils  sont  suspects  , dit -il,  ils  ont  signé 
des  protestations. 

Nous  , suspects  ! c’est  k première  fois 
qu’on  s’est  permis  de  nous  appliquer  cette 
dénomination,  qu’à  peine  on  a définie,  et 
qui , quand  elle  le  seroit , ne  peut  que  nous 
être  étrangère. 

L’auteur  de  cette  assertion  l’avoit-il  réflé- 
chie r Si  elle  est  le  fruit  de  l'inconséquence 
et  de  la  légéreté,  qu’il  se  hâte  donc  de  la  désa- 
vouer. Si  elle  est  le  fruit  de  la  réflexion, 
qu  il  sache  que  des  hommes  investis  de  la 
confiance  du  peuple , que  des  mandataires 
appelés  aux  plus  augustes  de  toutes  les  fbnc- 


tîoris  , ne  peuvent  , dans  aucun  cas  , së 
trouver  rangés  dans  la  classe  des  hommes 
Suspects  ; qüe  dans  l’exercice  de  leurk  fonc^ 

< lions  , il  n’est  pour  eux  que  deux  routes  j 
éelLe  qui  , par  l’accomplissement  de  leur  de- 
voir , les  conduit  au  terme  de  l’honneur  ; 
Celle  qui , à tîavers  les  crimes  , les  conduit 
à l’échafaud.  Admettre  une  route  mitoyenne, 
ce  serôit  favoriser  ces  lâches  mandataires  , 
ces  êtres  qui , uniquement  occupés  de  leur 
propre  sûreté  , indifférens  sur  les  dangers , 
comme  sur  les  succès  de  la  chose  publique  , 
croient  avoir  assez  fait,  s’ils  11’ont  mérité  ni 
mépris,  ni  estime,  ni  haine,  ni  respect , et 
qui  , quoi  qu’il  arrive  , se  jugent  heureux  , 
s’ils  parviennent  au  terme  de  la  carrière  y 
en  évitant  pour  eux-mêmes  les  écueils  dont 
elle  est  environnée. 

Nous , suspects  ! non  , il  ne  peut  pas  y eh 
avoir  parmi  nous.  Nous  sommes  inno  cens  ou 
coupables.  Iiihocens  , notre  place  est  au  con- 
grès national.  C’est  là,  nous  le  répétons,  que 
la  France  l’a  marquée.  Coupables  , l’échafaud 
nous  attend.  Différer  notre  supplice  est  un 
crime.  A-t-on  pu  croire  que  nous  estimions 
assez  la  vie  , pour  la  conserver  au  prix  de 
l’honneur  ? 

Ils  ont  sigilé  des  proste  stations  ! voilà  donc 
le  crime  qui  nous  est  imputé.  Mais  ce  n’est 
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pas  assez  de  F articuler  , il  faut  encore  qu’il 
fcoit  précise , il  faut  qu’il  soit  connu , il  faut 
qu’il  soit  démontré. 

Or,  Fauteur  de  cette  assertion  a-t-il  lu,  con- 
noîl-il  Facte  qu’il  lui  plaît  d’appeler  une  pro- 
testation f 

Si,  comxne  la  Fraùce  entière  , il  në  le  con- 
çoit pas,  il  est  bien  coupable.  En  effets  la 
fcalomnie  âcquiert  ou  perd  de  sa  force  , sui- 
vant lè  point  d’où  elle  part , ét  celui  vers  le- 
quel elle  sê  dirigé.  Ici  la  calomnie  est  dirigée 
par  un  représentant  du  peuple  libre , contre 
dès  représentant  du  peuple  dans  les  fers  $ elle 
ëst  prononcée  du  haut  de  la  tribune  nationale , 
contre  des  liommes  qui  ne  sont  pas  là  pour 
la  repousser  à 1’iii^int  ; elle  est  entendue  de 
l'a  France  entière  > avant  qu’elle  ait  pu  péné- 
trer jusqu’au  fond  des  càcliots  qu’ils  Habitent  5 
les  cent  bouches  de  la  renommée  Font  répé- 
tée jusqu’aux  extrémités  de  l’Europe , avant 
que  leurs  cfis y soigneusement  étouffés,  aient 
pu  seulement  dire  aux  irnirs  qui  les  environ- 
nent, nous  sommes  innoceiïs. 

Si  J’ auteur  de  l’assertion  connôît  l’acte  qu’iî 
a caractérise , en  lui  dominant  le  titre  de  pro- 
testation , il  est  bien  plus  coupable  encore.  Ce 
n’est  plus  alors  Findiscrélion  , c’est  la  mali- 
gnité , c’est  la  malveillance  qui , dans  sa  hou- 
&lc  , a dénaturé  avec  perfidie  une  pièce  ek>n¥ 
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la.  publicité  suffirent  seule  à notre  justification^ 
©u  plutôt  à la  manifestation  cle  notre  inno- 
cence , et  cle  la  pureté  de  nos  vues. 

Il  faut  enfin  dire  sür  cette  piece  ce  que  là 
France  ignore  > ce  qu'on  a affecté  de  lui  ca- 
cher avec  un  soin  bien  propre  à faire  naître 
contre  nous  des  soupçons  que  la  lecture  seule 
aur oit  dissipés. 

Nous  ne  Y avons  pas  cette  piece  ; aucun  de 
nous  n’en  a conservé  la  copie  ; jamais  elle  n’a 
eu  aucune  publicité.  Signée  le  6 juin  et  les' 


jours  suivans , elle  étoit  entre  les  mains  de 
notre  collègue  Duperret , lorsqu’il  fut  arrêté , 
vers  la  fin  de  juillet,  sous  prétexte  de  compli- 
cité avec  Charlotte  Corclay  , assassin  de  Marat. 

Chacun  de  nous  apprit^  non  sans  étonne- 
ment , qu’elle  existait  encore  à cette  époque* 
Nous  la  regardions  tous  comme  anéantie  , et 
c’esf  par  cette  raison  qu’elle  n’avoit  pas  été 
rendue  publique..  Depuis  près  d’un  mois  notre 
Vœu  commun  l’avoit  condamnée  à l’oubli. 

Nous  ne  redoutions  pas  cette  publicité;  mais 
les  départemens  venoient  de  se  prononcer  eif 
faveur  des  événemèns  dont  nous  rendions 
compte  ^ et  nous  avons  craint  que  ce  compte 
en  ouvrant  les  yeüx  de  nos  coinmettans  ^ 11e 
troublât  la  paix  que  nous  voulions  voir  ré- 
gner, et  à laquelle  chacun  de  nous  a person- 
nellement fait  tant  de  Sacrifices.  Unzele-troÿ 


y 
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Imprudent  avoit  arme  quelques  département 
qui  se  proposoient  de  venir  demander  une 
justice  que , dans  nos  principes  , la  raison 
seule  devoit  obtenir , et  nous  avons  craint  que 
notre  écrit  , quels  que  purs  que  lussent  ses 
motifs , ne  fût  le  brandon  propre  à allumer  un 
incendie  que,  de  tout  notre  sang.,  nous  étions 
résolus  à éteindre.  La  convention  marchoit  à 
grands  pas  vers  le  termes!  désiré  d’une  cons- 
titution , et  nous  espérâmes  qu’elle  seroit  le 
rameau  d’olivier  qui  rappelerpit  au  milieu 
de  nous  l’union  et  la  concorde , dissiperoit  les 
orages*  et  rendant  à la  convention  son  lustre 
et  son  éclat,  restituer  oit  an  peuple  français  et 
à chacun  de  ses  membres  le  bonheur  et  la 
tranquillité. 

Et  cet  écrit  qui  n’existoit  point;1,  puisqu'il 
n’est  et  ne  fut  jamais  que  le  plus  informe  de 
tous  les  projets  , cet  écrit  qui  n’a  jamais  été 
connu  , qui  n’a  pu  produire  aucun  effet , est 
devenu  la  hase  de  la  plus' dure  persécution. 
Çh  ! nous  en  appelons  à tous  les  Français  ; 
est-ce  l’intention  ou  le  délit  réel  que  la  loi 
veut  et  peut  vouloir  punir  ? Est-ce  la  pensée, 
seule  ou  la  manifestation  de  la  pensée  que 
l’ordre  public  veut  ou  peut  vouloir  réprimer? 

Cet  acte  n’étoit  autre  chose  qu’un  récit  exact 
et  fidele  des  événemens  qui  avoienü  marqué 
là  fin  de  mai  et  le  commencement  de  juin. 
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Nous  nous  étions  crus  obligés  d’instruire  uq§ 
commettans  de  ces  événemens.  Notre  devoir, 
ne  consiste  pas  seulement  à défendre  leurs 
droits  dans  le  sein  de  la  convention , il  nous 
assujétit  aussi  à les  avertir  par  unç  correspon- 
dance exacte  de  tout  ce  qui  les  intéresse,  de. 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à ces  droits 
dont  ils  nous  ont  constitués  les  gardiens.  Sen- 
tinelles du  peuplp , à chaque  instant  nous  lui; 
devons  le  compte  rigoureux  de  notre  conduite, 
nous  devons  tenir  ses  yeux  constamment  ou- 
yerts  sur  les  tranies  des  ennemis  de  toute  es- 
pece , qui  veillent  autour  du  dépôt  saçré  qui 
nous  est  confié^  pour  le  ravir  a,  notre  incu- 
rie ou  à notre  imprévoyance. 

Tel  fut,  nous  le  protestons  à la  face  de  ln 
ÏVance , tel  fut  le  but  unique  de  cet  acte  ou. 
plutôt  de  cette  déclaration  tant  calomniée  , 
parce  que  jamais  elle  ne  fut  connue. 

Si  nous  n’en  donnons  pas  une  idée  bietî, 
étendue  , qu’on  ne  l’impute  qu’à  ceux  qui  , 
après  s’en  être  servi  contre  nous  , la  retiennent 
pour  que  nous  ne  puissions  pas  la  leur  op- 
poser. 

Lue  dans  le  sein  de  la  convention  , dans,, 
cette  séance  qui  sera  remarquable  à plus  d’ury 
titre , dans  cette  séance  du  3 octobre  , pù  le 
temple  de  la  liberté  est  devenu  la  prison  de$ 
yepréseixtans  du  peuple , des  défenseurs  de 
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liberté  j dans  cette  séance  où  pas  un  de  ceux 
qui  ont  été,  ou  décrétés  d 'accusation,  ou 
constitués  en  état  d'arrestation  , ne  put,  delà 
barre  même,  faire  entendre  ujjl  seul  mot  ; lue , 
disons-nous  , dans  cette  séance  où  leurs  voix 
furent  étouffées,  comirjent  se  fait-il  qu'aucun 
journaliste  n’ait  donne,  la  plus  légère  idée  de 
ce  que  contenoit  une  déclaration  qui  servoit 
de  texte  au  plus  rigoureux , au  plus  arbitraire 
de  tous  les  actes  ? A ur oient-ils  reçu  dçs  ordres  ? 
Leurs  plumes  auroient-ejles  été  enchaînées  ? 
Le  despotisme  naissant  auroit-il  porté  jusques- 
là  la  violationdes  droits  du  peuple,  dçs  droits 
de  l’innocence  opprimée? 

Un  décret  rendu  dans,  cette  séance,  en- 
tendu de  ceux  d’entre  nous  qui , présens,  ont 
été  inhumainement  enlevés  à leur  poste 
et  traînés  dans  les  cachots,  ordonnoit  l’im~. 
pression  de  cette  déclaration.  Ce  décret  étoit 
conforme,  aux  principes.  La  publicité  est  la 
sauve -garde  du  peuple.  Par  quelle  étrange 
fatalité  se  fait-il  que  ce  décret  n’ait  point 
étç  exécuté  ^ qu’il  ne  subsiste  aujourd’hui 
que  la  disposition  rigoureuse , lorsque  la  dis- 
position favorable  aux  membres  inculpés  a 
disparu,  et  les  laisse  plongés  daus  la  plus 
funeste  obscurité  ? 

Vous  devez,  représentans  du  peuple  , pé- 
nétrer cet  odieux  mystère  ; lui  seul  a perpétué- 
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pendant  un  an  la  persécution  qu’ont  éprouvé^ 
tos  collègues.  Si  l’acte  qui  a servi  de  base 
au  décret  qui  nous  frappé  eut  été  connu , les 
soupçons  se  fussent  à l’instant  évanouis  , la 
persécution  eût  cessé,  Hâtes-vous  de  nous 
rendre  une  justice,  qu’opprimés  comme  nous, 
vous  n’avez  peut-être  pas  pu  nous  rendre 
alors.  La  France  vous  contemple , elle  con- 
temple aussi  vos  collègues.  Dans  les  fers , ils 
sont  dignes  du  plus  tendre  intérêt.  Vous  devez 
au  peuple  , vous  nous  devez  , vous  vous 
devez  à vous  - mêmes  de  déchirer  la  voile 
épais  qui  cache  jusqu’ici  ou  notre  crime  , or?, 
notre  inocence. 

Ne  laissez  pas  plus  3qng-tems  le  peuple  , 
notre  souverain  et  le  vôtre , incertain  sur 
l’opinion  qu’il  doit  se  former  de  nous  ; ne 
laissez  pas  à nos  ennemis,  qui  sont  aussi  les 
vôtres,  le  funeste  avantage  de  nous  calomnier. 

V . 

Fideles  disciples  de  Machiavel,  ils  n’ont  atta- 
qué la  convention  nationale  par  parties  , 
que  pour  parvenir,  plus  sûrement,  à la  dé- 
truire. Que  leurs  honteux  succès  vous  éclai- 
rent  enfin  ! 

Ils  savent  bien  que  , privés  du  titre  qui  les 
accablero.it , nous  ne  pouvons  parer  les  coups 
qu’ils  nous  portent.  Les  uns  disent  que  la 
déclaration,  dont  nous  sommes  les  auteurs  „ 
appelé  le  rétablissement  de  la  royauté»  Mon- 
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treg-leur,  en  la  publiant , qu’elle  est  dictée 
par  les  principes  du  plus  pur  républicanisme. 

Les  autres  disent  que  cette  déclaration 
tendàfédéraliserla  république.  Prouvez-leur, 
en  la  publiant,  que  l’unité , que  l’inclivisi- 
biiité  de  la  république  fut  son  seul,  son 
unique  objet. 

D’autres  aussi  disent  et  répètent  que  les 
auteurs  de  cette  déclaration  ont  voulu  opérer 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale. 
Proclamez  leur  imposture , en  publiant  cet 
acte  où  respire  l’attachement  le  plus  sincere 
à la  patrie,  le  respect  le  plus  absolu  pour  la 
souveraineté  du  peuple,  le  dévouement  le 
plus  entier  au  maintien  de  la  représentation 
nationale  dans  toute  son  intégrité  ! 

Qu’elle  paroisse  enfin  au  grand  jour  cette 
déclaration  , prétexte  des  maux  que  nous 
souffrons , et  nous  nous  tairons.  Elle  seule  , 
oui,  elle  seule,  fera  notre  apologie,  et  con- 
fondra les  vils  calomniateurs  qui  nous  dé- 
chirent. 

Le  peuple  français  y lira,,  écrite  en  gros 
caractères,  la  dénonciation  des  affreux  com- 
plots dont  il  fut  si  long-tems  la  victime  3 il 
y verra  qu’inspirés  par  le  zele  le  plus  ardent, 
nous  prévoyions  , dès-lors  , les  exécrables 
succès  qui  ont  failli  entraîner  la  république 
à $a  perte. 
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Exposant  avec  le  courage  que  donne  la 
vérité , les  faits  dont  nous  venions  d’être  les 
témoins , nous  montrions  au  peuple  le  pre- 
jnier  anneau  de  la  cliaîne  forgée  pour  l’as- 
servir. Nous  lui  disions  : cc  Voilà  le  premier 
55  degré  du  trône  dictatorial  que  , sur  les  dé- 
^ bris  d’un  trône  trop  antique  , éleve  T’in- 
55  digne  rival  des  usurpateurs  qui  ont  op-r 
5>  primé  leur  patrie. 

Eclairés  par.  une  longue  expérience  , nous 
démasquions  à la  fois  /et  l’ambitieux  Catilina , 
et  ses  détestables  complices.  Nous  tracions 
d’une  main  ferme  et  s,ûre  les  attentats  d’une 
commune  conspiratrice  , l’outrage  fait  à ia 
représentation  nationale  par  un  chef  choisi 
la  veille  , pour  l’exécrhion  du  plus  affreux 
projet , par  un  chef  bien  digne  de  servir  de. 
soutien  et  d’appui  a la  plus  horrible  cons- 
piration. 

Et  ce  seroit  un  pareil  écrit  qu’on  regar- 
deroit  comme  un  appel  à.  la  royauté  ! c’est 
un  écrit  aussi  pur  dans  ses  motifs,  aussi  vrai 
dans  l’exposé  qu’il  contient  , au^ssi  exact  dans 
ses  moindres  détails,  qu’on  présenteroit 
comme  la  base  du  fédéralisme  t 

Non  , nous  ne  voulions  pas  le  rétablisse-, 
ment  de  la  royauté.  Chacun  de  nous -a  juré 
de  s’ensevelir  sous  les  ruines  fumantes  de  la 
république , plutôt  que  de  la  voir  écrasée  ça,* 
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isqre  une  fois  par  Je  poids  cVun  trône  , quel 
(jaç  soit  celui  qui  aspire  à y monter.  Non,  nous 
ne  voulions  pas  la  division  de  la  1 rance  en  ré- 
publiques confédérées.  C’eût  été  provoquer  lq 
déchirement  du  plus  bel  empire  du  monde. 

Etojt-Ge  appeller  ou  favoriser  le  fédéralisme, 
que  de  s’opposer  aux.  projets  d’une  commune 
qui  osoit  aspiner  à la  dictature  sur  toutes  les? 
autres , pour  se  créer  ensuite  un  dictateur, 
dont  elle  eût  été  l’odieux  instrument  ? Etoil-cq 
appeller  ou  favoriser  le  fédéralisme  , que  d’a*-? 
dresser  collectivement  au  peuple  français  en 
masse,  le  récit  d’éyénemens  qu’il  lui  importait 
si  essentiellement  cle  connoître  et  d’apprécier  ? 
Etait-ce  appeller  pu  favoriser  le  fédéralisme  , 
que  de  réclamer  contre  un  acte  qui , sans  exa- 
pi en  préalable,  et  sur  la  seule  demande  de  quel- 
ques sections  d’une  seule  vrille,  rompoit  l’unitq 
de  la  représentation  nationale  , en  enlevant  a 
leurs  fonctions  des  mandataires  que , peu  da 
tems  auparavant  (le  i5  avril)  un  vœu  unanime, 
précédé  d’une  discussion  solemnelle , d’un 
examen  réfléchi  , avoit  déclarés  dignes  de  U 
confiance  de  la  nation,  et  injustement  ca- 
lomniés. Et,  si  cet  écrit  eût  été  dicté  par 
l’esprit  de  fédéralisme , eussions-nous  hésité, 
Û le  publier?  T eût-on  trouvé,  simple  projet  , 
dans  les  papiers  de  l’un  de  nous  ? Eussions- 
pops  balancé  à le  répandre  avec  profusion  ? 
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Ceux-là  seuls , et  les  événemes,  ne  Font  qnë 
trop  prouvé  depuis  ; ceux-là  seuls  vouloient, 
sinon  ^ le  lédéxalisme,  au  moins  la  destruc- 
tion de  la  république , qui  ont  osé  investir 
d armes  et  de  canons  la  convention  nationale, 
qui  ont  ose  , sans  être  les  mandataires  du 
peuple , intimer  les  ordres  du  peuple  à ses 
représentai  ; ceux-là  seuls  appelloient,  pro~ 
voquoient , favorisoient  le  fédéralisme  , qui 
ont  osé  commander  à la  représentation  na- 
tionale 1 expulsion  d'un  grand  nombre  de 
ses  membres,  lorsqu’appartenant  à la  répu- 
blique entière,  ces  membres  n’avoient,  ne 
pouvoient  avoir  pour  juges  que  le  peuple. 

Ils  servoient  l’étranger  ; instrumens  de  l'o- 
dieux projet  conçu,  dirigé,  payé  par  lui,  c’étoit 
la  convention  nationale  toute  eptiere  qu’ils 
se  propos  oient  de  détruire. 

Et  quels  sont  çes  hommes  ? Le  tems  les  a 
fait  connoître  ; le  tems  a arraché  le  masque 
hypocrite  dont  ils  se  couvroient  ; le  tems  a 
lait  tomber  le  fatal  bandeau  qui  fermoit  les 
yeux  d’une  grande  partie  de  la  France  ; il  a 
dissipé  le  nuage  de  sa  popularité  dont  s’en- 
veloppoient  ces  ennemis  de  la  patrie,  pour  la 
déchirer,  pour  la  livrer  sanglante  et  désolée, 
aux  mains  des  tyrans  qu’ils  feignoient  de 
Combattre. 

Ges  hommes  ne  sont-ils  pas  c e\Rohesjpier'r& 
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que  l’idolâtrie  comparoît  à Aristide,,  que 
toutes  les  bouches  appelloient  ly incorruptible , 
et  dont  les  forfaits  connus  trop  tard,  vengés 
trop  tard  , ont  fait  à la  république  une  plaie 
qui  sera  long-tems  à Se  cicatriser. 

Peut-on  douter  aujourd’hui  que  des  vues 
ambitieuses  n’aient , dès  l’origine , guidé  tous 
ses  pas , dirigé  toutes  ses  démarches , dicté 
toutes  ses  opinions  où  les  mots  de  vertu  et 
de  justice  voiloient  les  plus  criminelles  at- 
teintes aux  droits  de  l’homme  $ où  la  souve- 
raineté du  peuple  n’étoit  si  hautement  pro- 
clamée , que  parce  qu’elle  étoit  le  manteau 
dont  se  cdu'vroit  cet  insolent  usurpateur  , où 
il  ne  dis  oit  aù  peuple  qu’il  pou  voit  tout , 
que  pour  tout  faire  sous  son  nom. 

Ces  hommes  n’étoient-ils  pas  ce  Chabot  <, 
ce  Bazire , complices  de  Robespierre,  et  qu’il 
a livrés  ensuite  au  glaive  de  la  justice  ï Les 
tyrans  brisent  toujours  les  instrumens  dont 
ils  se  sont  servis  et  dont  ils  craignent  contre 
eux-mêmes  le  dangereux  emploi. 

♦Ces  hommes  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  compo-' 
soient  au  club  électoral,  ce  comité  appelle  d’in- 
sùrrection  , et  qui  comptoit  au  nombre  de  ses 
neuf  membres  , six  étrangers  ^ ce  Gusman  , ce 
Proly , ces  deux  freres  Frèy  et  ce  Perdra  9 
complice  , avec  Dubuisson  / de  l’infâme  Du  - 
mouriez  ? 


fees  hommes  ne  sont-ils  pas  ce  Desfùmâ?  ; 
^ni  , au  sein  de  la  société  des  jacobins; 
jprêchoit  hautement  la  dissolution  de  là 
feonventioïi  nationale  , le  meurtre  de  ses 
membres  attachés  à la  république,  et  réta- 
blissement de  la  dictature  ; ce  Fâche  dicz 
lequel  s’assembloient  les-  conjurés  ; ce  Chcw- 
mette  y qui  dirigeoit  tous  leurs  complots  5 cet 
Hébert , qui , dafis  ses  feuilles  obscènes  et 
grossières , avilissoit  le  peuple  en  lui  parlant 
un  langage  indigne  de  lui , corrompoit  seS 
mœurs  eii  lui  vantant  les  crimes  les  plus 
atroces  ? 

Ces  hommes  n’étoient-ils  paé , cèt  Hanriot 
que  des  forfaits  commis  , que  l’aptitude  à 
en  commettre  d’autres  , fît  choisir  pour  com- 
mander unè  garde  nationale  animée  des 
ÿues  lès  plus  pures,  et  que  l’onfît  servir,  sani 
qu’elle  le  sut,  à l’exécution  d’un  projet  qui  , 
grâces  à l’immense  majorité  des  bons,  citoyens 
de  Paris,  ne  fut  pas  entièrement  consommé  ? 

Ces  hommes  n’étoient-ils  pas  tous  ceux 
qui  coihposoient  cette  commune  conspira- 
trice , qui  protégeoit  tous  les  excès , qui 
. Remployait  son  autorité  qu’à  seconder  leâ 
traîtres , à opprimer  la  représentation  nation 
fraie,  à lui  dicter  les  loix  qu’elle  vôuloit 
imposer  au  reste  de  la  république  ? 

Et  lorsqu’enfîn  un  long  amas  d’horreurs 


c't  de  crimes  a comblé  la  mesure  , lorsque 
le  flambeau  funéraire  allumé  d’une  extrêijii.é. 
de  la  France  à l’autre  , a enfin  éclairé  la 
*♦  nation  sur  les  bords  de  l’abîme  qui  alloit 
Y engloutir,  Ibrsqu’enlin  la  vengeance  publi- 
que , trop  long-tems  suspendue  , a atteint  et 
frappé  toutes  les  têtes  coupables , on  pour- 
roit  nous  faire  encore  un  crime  d’avoir  essayé 
cte  les  arrêter  à Fentrée  de  leur  détestable 
carrière , d’avoir  appel  lé  sûr  ces  traîtres  les 
regards  du  peuple  qu’ils  èe  préparoient  à 
égorger,  cfavoir,  sentinelles  vigilantes  , sonné 
l’allarme  , averti  dés  coups  qû’ils  alloierit 
porter  ! 

Mais  nous  ne  Favoris  même  pas  fait.  L’écrit 
qui  cohtenoit  nos  plaintes  est  resté  enseveli 
dans  le  plus  profond  secret.  La  France  ne 
le  connoît  pas  5 elle  eût  ignoré  jusqu’à  son 
existence  même , si  on  rie  Favori  arraché 
de  l’oubli  qui  Ferivelopoh  , pour  s’en  faire 
un  titre  contre  des  hommes  dont  il  ne  peut 
aujourd’hui  attester  que  le  civisme,  prouver 
l’inquiette  sollicitude  ^ et  manifester  futile 
prévoyance. 

Il  n’a  jamais  vu  le  jour;  mais  auroit-il  eu 
toute  la  publicité  qu’il  pouvoit  avoir?  ïl 
rie  èauroit  nous  rendre  coupables  aux  yeux 
de  la  France  que  nous  cherchions  à sauver 
des  calamités  d.e  l’anarchie,  ou  des  attentats 
du  plus  honteux,  du  plus  effrayant  despotisme. 


, 4 . ( 2a  J 

. Se^ons  110 VS,  si  nous  l’avions  publié , .plus 
coupables  que  Barrere , qui,  deux  jours  avant 
le  01  mai,  disoit  à la  tribune  nationale  : On 
parle  d’insurrection  , et  contre  qui  cette . 
insurrection  ? est-ce  contre  la  convention  ? 
est-ce  contre  la  représentation  du  peuple  ? 
C’est  donc  la  contre -révolution  que  l’on 
prépare  ! 

Serions-nous  plus  coupables  que  Barrere , 
qui  , le  2 juin  , parlant  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  annonçoit  à la  convention  : 
que  rien  ne pouvoit  justifier  le  décret  d’arres- 
tation sollicité  par  les  autorités  constituées 
de  Paris,  et  se  bornoit  à proposer  des  me- 
sures propres  à fappéller  la  paix  et  l’union? 
ijui , le  meme  jour , s’élevoit  avec  force  et 
âvec  énergie  contre  l’audace  avec  laquelle' 
on  assiégeoit  lé  temple  national , contre  la 
main  criminelle,  qui,  sous  les  yeux  de  la 
convention,  distribuoit  des  assignats  aux  vo- 
lontaires déjà  partis  pour  combattre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  qu’on  avoit  rap- 
pelles  dans  Paris  ? 

Serions-nous  plus  coupables  que  Barrere  / 
qm,  le  6 juin,  parlant  encore  au  nom  du 
comité  de  salut  public , payoit  aux  sections 
de  Paris  le  tribut  d’éloges  qu’elles  avoient 
mérité  dans  la  journée  du  3i  mai,  et  pro- 
nonçbit  ensuit©  ces  paroles  remarquables  ; 
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Notre  silence  , tfepuis  > a été  entendu  de 
vous  et  de  la  France  entière  ? 

j j i ’ ' 

Serions-uous  plus  coupables  que  ne  L’ont 
été  en  cette  occasion,  et  Danton , ef  Camion , 
et  Delacroix , qui  pe  pouvant  contenir  la 
juste  indignation  qu’ils  éprouvoient  , ton- 
noient  contre  j’outrage  fait  à la  nation , dans 
la  personne,  de  ses  représentai  , réclamoient 
avec  une  noble  véhémence  la  liberté  néces- 


saire § nos  délibérations,  et  vouloient  que 
la  séance  fût  levée  ? 

Serions-nous  plus  coupables  que  Çamboulas 
qui,  à cette  époque,  proposoit  avec  courage  le 
décret  d’accusation  contre  les  rebelles  qui  , 
au  mépris  des  loix  existantes  , avoient  osé 
faire  tirer  le  canon  d’alarme  , sonner  le 


tocsin , fermer  les  barrières  de  la  ville  où 
siégeoit  la  représentation  nationale,  inter- 
cepter toutes  les  communications , arrêter 
toutes  les  correspondances  et  violer  Je  secre£ 
des  lettres  ? 


Nous  rendions  compte,  dira-t-on,  des  faits 
qui  ont  signalé  ces  journées  $ mais  ces  faits, 
n’miportoii-il  pas  qu’ils  fussent  connus  P Le 
peuple  français , dont  nous  sommes  les  re- 
présentai , n’avoit-il  aucun  intérêt  à ce  que 
ces  événemens  fussent  éclaircis  ? et  ceux-là 
seuls  qui  avoient  dirigé  ces  événemens , qui 
vouloient  en  profiter,  avoient-iis  le  droit 
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exclusif  d’en  entretenir  la  nation  , de  les  fuï 
peindre  à leur  maniéré , et  de  déterminer 
ainsi  1 opinion  publique  ? Notre  manier© 
d envisager  des  faits  de  cette  importance 
n’appartenoit-elle  pas  aussi  à ta  nation,  dont 
nous  sommes  les  mandataires?  N’est-ce  pas 
du  choc  et  de  la  diversité  des  opinions  indi- 
viduelles , que  naît,  libre  et  pure,  l’opinion 
publique  ? 

Pi  étendra-t-on  , au  surplus  ,que  ces  faits 
fussent  tellement  simples,  qu’ils  ne  dussent 
être  envisagés  que  d’une  seule  maniéré  ? Dira- 
t-on  aussi  que  les  divers  exposés , qui  pou- 
voient  en  être  faits  , étoient  de  nature  à 
diviser  le  peuple,  à égarer  son  opinion  , à 
l’entrainer  dans  l’erreur  ? 

Notre  réponse  est  facile  : Les  despotes  seuls 
condamnent  au  silence  ceux  qui  ne  partagent 
pas  leurs  opinions,  ou  qui  n’applaudissent  pas 
à leurs  crimes. 

Les  faits  qui  ont  caractérisé  ces  journées 
n’étoient  pas  si  simples  , puisque  deux  fois 
le  procès-verbal  de  la  convention,  qui  les 
enonçoit , fut  renvoyé  à une  nouvelle  rédac- 
tion, et  que  ce  n’est  qu’à  la  troisième  rédac- 
tion qu’il  fut  définitivement  adopté. 

Qu’on  lise , au  surplus  , ce  procès-verbal  ; 
qu’on  le  compare  avec  la  déclaration  de- 
meurée se  crette,  dont  nous  sommesles  auteurs. 
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et  l’on  verra  que,  malgré  le  soin  scrupuleux 
qui  a été  apporté  à la  rédaction  du  premier, 
malgré  la  malignité  qu’on  a supposée  aux 
auteurs  de  la  seconde , il  n’y  a pas  une  si 
grande  différence  entre  l’un  et  l’autre  récit. 

Quand  bien  même  , allant  plus  loin  que  le 
procès-verbal  qui  ne  doit  être  qu’un  exposé 
sec  et  rapide  des  circonstances  , nous  eussions 
annoncé  que  nous  regardions  ces  événemens 
comme  funestes  au  peuple  ; quand  nous  eus- 
sions annoncé  qu’ils  étoient  le  fait  de  l’é- 
tranger ou  l”exécution  des  projets  ambitieux 
d’hommes  qui  aspiroient  à la  dictature  , nous 
n’eussions  rien  dit  qui  11’ait  été  depuis  at- 
testé par  ceux  qui  en  ont  été  tout-à-la-fois 
les  auteurs  et  les  complices. 

Ainsi  l’Espagnol  Gusman  , prisonnier  à la 
Force  , déclaroit  que  l’insurrection  étoit  di- 
rigée, non  contre  telle  ou  telle  partie  de  la 
convention  , mais  contre  toute  la  représenta- 
tion nationale. 

Ainsi  Chabot  mourant , Chabot , à qui 
ses  efforts  pour  perdre  sa  patrie  avoient  mé- 
rité la  main  de  l’Autrichienne  Frey  5 Chabot 
déclaroit  que  la  journée  du  a juin  a voit  été 
payée  par  l’étranger. 

Ainsi  Hanriot  disoit  hautement , le  9 ther- 
mdor  : C’est  aujourd’hui  que  doit  se  faire 
un  second  3/  mai  > et  que  trois  cents  s ce- 
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îerats  qui  siègent  à ta  convention  , doivent 

être  exterminés . 

Ainsi  Vivier,  le  9 thermidor,  disoit  aux 
Jacobins,  Fleuriot,  P ayan , etc. , disoient  à la 
commune , qu’il  fhlloit , en  se  ralliant  à Ro- 
bespierre, écraser  tout  ce  qui,  le  2 juin,  avait 
échappé  à la  vengeance  du  peuple. 

Ainsi  un  membre  de  la  convention  disoit 
dans  son  sein,  le  9 thermidor , cette  journée 
ne  sera  pas  un  3 1 mai. 

Ainsi,  Boucher-Sauveur,  Edme  Petit , ont 
tous  deux  dit  et  écrit  que  le  3i  mai  ne  fut 
que  l’affreux  prélude  des  attentats  dont  le  9 
thermidor  vit  arriver  le  terme  , au  moment  ou 
le  succès  alloit  les  couronner. 

Et  nous , nous  serions  coupables  d'avoir  % 
dans  une  déclaration  destinée  à éclairer  le 
peuple  français , déposé  nos  sinistres  et  trop 
justes  pressentiment  ! Nous  serions  coupables  , 
pour  avoir  entrepris  de  marquer  au  fropt  les 
traîtres  qui  conjuroient  la  ruine  de  leur  pa- 
trie ! Nous  serions  coupables,  pour  avoir  es- 
sayé de  prévenir  des  attentats  qui  ont  couvert 
la  F rance  de  deuil , ensanglanté  son  sol , et 
plongé  ses  habitans  dans  le  plus  affreux  dé* 
Sespoir  ! 

Auteurs  d’une  déclaration  demeurée  ss- 
crette^ d’une  déclaration  qui  n’est  connue  quê 
de  ceux  qui,  tout  en  nous  accusant , s’pbs- 
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tinent  h la  dérober  atix  Tegards  du  peuple 
français,  notre  juge  et  le  leur,  nous  somme» 
dans  les  fers!  Les  soupçons  de  la  France  en- 
tière pèsent  sur  nos  têtes  innocentes!  un  nuage 
épaissi  par  la  colomnie,  nous  enveloppe!  Traî- 
nés de  cachots  en  cachots,  exposés  aux  regards 
d'un  peuple  qu’on  a prévenu,  qù’on  a uni» 
contre  nous,  en  nous  désignant  comme  ses 
ennemis  ; confondus  avec  des  hommes  qui, 

coupables,  attendent  leur  jugement  ou  qui  , 
réputés  suspects,  sont  condamnés  à une  dé- 
tention nécessitée  par  la  politique;  reunis  en- 
semble, puis  ensuite  divisés  , arrachés  à nos 
familles  qu’on  nous  avoit  donne  la  consola- 
tion d’embrasser,  privés  de  tout  ce  qui  pour- 
rit alléger  nos  tourhiens  , ne  communiquant 
avec  nos  collègues  et  avec  le  reste  de  là  répu- 
blique , que  par  la  voie  des  gendarmes  ou 
4ës  guichetiers,  nOûS  attendons,  depuis  un  an 
que  l’examen  de  notre  conduite  nous  rende  a la 

société  , à nos  fonctions  , an  peuple  que  nous 

primées  , publiées  , jouissent  de  letir liberté, 
ils  exercent  tous  leurs  droits!  .ils  .sont  nos 
juges  î 

Notre  déclaration  non  connue , a-t-cllc  pro- 
mt  plus  de  mal  que  celle  que  neuf  mem- 
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jTlt 11  '“pU'*tior- de  h .«»  adres- 

.435-.'*^ 

A-t-elle  produit  plus  de  mal,  que  celle  que 
lamajonté  de  U députation  de  YAisne^. 

très  PlUS  deœa1’  *“  ^au- 

. très  écrits  qui  sont  entre  ]es  mai 

monde , et  dont  les  auteurs  siègent  encore  au 
congrès  national  l U 

• DeS  ,inte"tionS  P"1-'38  ont  ^cté  ces  écrits 
nous  K en  douions  pas.  L,  vérité  , 

W rédaction,  „„u,  en  son™.,  convaincu. 
Mais  non,  ,U!si>  m i„K„,i„„5*oient  . 

nous  aussi  , nous  avons  dit  la  vérité. 

eli?feU^  pa?iSSe  d°"C  ’ notre  déclaration  , 
sera  la  base  du  jugement  que  nous  pro- 
voquons.  u ^ro 

soi maU°"  d'arrt‘ . dite  des  Ecos- 

; “ ‘ dem“rJ “»•  d“  tes-culcüdes  , de 

:::Zi zi.  ,a  ***-**>«. 

^Ws  ïu„  F„„,  ya.„TjU„oœ- 
Sa'i.,»»  L„„w, 


7jrp  TE>  r“«  J-  J.  Rousseau  . 

N • 11  > w-à-vi*  la  Posle. 
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